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Objectif 

L’objectif de cette étude est de fournir une vue d’ensemble des incidences des activités extractives au sein de 
l’Union européenne, de décrire brièvement la législation pertinente de l’Union, d’examiner une sélection de 
pétitions, d’évoquer de potentielles mesures visant à réduire les conséquences indésirables de l’industrie 
minière, de débattre de son avenir, ainsi que de formuler des recommandations et des suggestions pour 
contribuer à améliorer la politique et la législation existante de l’Union en la matière. En outre, l’étude vise à 
débattre de l’avenir des activités extractives à la lumière du Pacte vert pour l’Europe. 

Constatations 

Les activités extractives soulèvent de nombreuses inquiétudes et incidences. Il est cependant difficile d’établir 
des généralités dès lors que l’emplacement, la taille et le type de minerai extrait varient considérablement: ce 
qui fonctionne parfaitement à un endroit peut occasionner des conséquences négatives et des problèmes 
ailleurs. Chaque projet minier constitue toujours un équilibre à trouver entre les avantages et les incidences, en 
tenant compte de la diversité des emplacements et des échelles. L’industrie minière est à la fois mondiale et 
tributaire des conditions locales. Elle est en prise avec les changements cycliques de l’économie mondiale et 
comprend toujours un risque de continuité d’exploitation. Bien qu’il existe une multitude d’impacts 
environnementaux et sociauxs résultant des activités extractives, un projet minier donné n’en concrétisera 
qu’une partie. 

                                                             
1  Étude intégrale en anglais: https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729156/IPOL_STU(2022)729156_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles pour la commission des pétitions, donne un aperçu des principales incidences 
sociales et environnementales des activités extractives au sein de l’Union. Elle décrit également la 
législation la plus pertinente de l’Union et évalue brièvement sa mise en œuvre et sa conformité 
dans les États membres. En plus d’aborder et d’évaluer un certain nombre de pétitions sur les 
activités minières, elle évoque à la fois de potentielles mesures visant à réduire les conséquences 
indésirables de cette industrie, et l’avenir de l’extraction minière. Enfin, cette étude formule des 
conclusions, des recommandations et des suggestions pour contribuer à améliorer la politique et 
la législation existantes de l’Union en matière d’exploitation minière.  
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Comme le montre l’analyse des pétitions sélectionnées pour l’étude, les incidences environnementales et 
sociales sont étroitement liées et font partie intégrante de la problématique dans son ensemble. De plus, il est 
difficile de les inclure dans des catégories bien définies. Dans de nombreux cas, les pétitions portent aussi sur 
des questions législatives. Ces dernières ne sont pas toutes présentées comme des incidences, mais plutôt 
comme des préoccupations et des problèmes. L’une des potentielles incidences environnementales 
mentionnées est liée à la question de l’eau. Les zones sensibles sont au cœur des préoccupations, notamment 
lorsque des activités extractives, considérées comme dangereuses, se développent sur ou à côté de sites 
Natura 2000 ou d’autres zones protégées. D’autres préoccupations majeures ont été relevées, comme les 
incidences environnementales potentielles, la dégradation écologique du milieu extérieur, et les effets sur 
d’autres moyens de subsistance (agriculture, production alimentaire, fermes environnantes). Ces 
conséquences peuvent aussi être considérées comme des incidences sociales du fait qu’elles agissent sur les 
revenus des populations.  

L’une des préoccupations les plus courantes (aux impacts potentiels graves) concerne l’évaluation des 
incidences sur l’environnement (EIE). De nombreuses pétitions faisaient état d’une EIE inadéquate, absente ou 
incomplète, et la plupart des catégories de problèmes sociaux et d’incidences se réfèrent aux problèmes de 
santé affectant les populations locales, notamment du fait que les activités extractives soient jugées néfastes 
pour la santé. D’autres préoccupations et incidences importantes sont liées aux communes et aux populations 
proches des activités minières. Dans cette étude, ces activités sont considérées comme dangereuses pour les 
populations locales et pour leur qualité de vie. D’après certaines pétitions, les activités extractives peuvent 
provoquer des dégâts irréversibles, non seulement sur l’environnement et les espaces ruraux, mais aussi sur les 
propriétés privées et les infrastructures. Dans certains cas, les communautés locales estiment que les plans de 
futures activités extractives mettent en péril leurs intérêts sociaux et économiques. Un nombre considérable 
de pétitions remettent en question la légitimité de certaines activités minières. Un grand nombre d’entre elles 
s’opposent à des plans d’activités extractives bien précises, tandis que d’autres se positionnent contre 
l’industrie en général.  Les problèmes sociaux, les inquiétudes et les incidences évoqués étaient donc  vastes et 
importants. D’après les conclusions de l’analyse des pétitions, il est clair qu’il existe une forte tension entre le 
secteur minier, d’une part, et les populations locales et l’environnement, d’autre part. 

La gestion des ressources minérales, l’octroi d’autorisations et la législation minière relèvent entièrement de la 
compétence des États membres, car les matières premières sont généralement considérées comme des biens 
naturels nationaux. Les États membres disposent de leur propre législation nationale en matière d’exploration 
et d’activités minières, ainsi que de droits miniers.  

Recommandations 

Le droit de l’Union en matière environnementale reste toutefois d’une grande importance, car il fournit des 
instruments pour la conception et les différentes phases des activités extractives, et peut permettre d’assurer 
que l’extraction et les déchets qui en découlent ne nuisent pas de manière démesurée à la santé humaine ni à 
l’environnement. L’Union doit néanmoins s’intéresser plus sérieusement au rôle des évaluations de l’impact 
social (EIS) dans le secteur minier. La convention d’Aarhus fixe les conditions minimales du droit de 
participation du public au processus décisionnel en matière d’environnement au sein de l’Union européenne. 
Ces droits sont souvent exercés par le biais des processus EIE. L’intégration systématique de l’EIS et, en ce qui 
concerne les Sámis potentiellement aussi l'évaluation de l'impact sur les droits de l'homme (EIDH), en tant 
qu'élément obligatoire de l'évaluation de l'impact, permettrait d’améliorer la mise en œuvre des droits de 
participation du public aux processus d’autorisation des activités extractives. 

Actuellement, le discours dominant pour la plupart des activités minières se base avant tout sur la demande 
croissante de minéraux et de matériaux essentiels à la transition énergétique au sein de l’Union. Pourtant, 
plusieurs mines de minéraux non essentiels exercent une pression supplémentaire sur le système. Pour justifier 
sa démarche de protection des matières premières sur son territoire, l’Union devrait donc donner la priorité aux 
minéraux les plus importants. La réglementation  pourrait notamment privilégier les plus rares, comme l’or. 
Pour que les activités extractives fassent davantage consensus, une solution serait de contraindre les mines à 
utiliser 100 % d’énergie renouvelable. Ces dernières devraient également compenser la biodiversité qu’elles 
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détruisent. Ceci implique que cette compensation écologique devrait faire l’objet d’une législation 
contraignante. 

À l’avenir, il conviendra d’accorder une plus grande attention aux incidences relatives à la justice sociale afin de 
comprendre et de limiter les conflits actuels et futurs découlant de l’augmentation des besoins en minéraux, 
qui sont entre autres essentiels à l’électrification et à la production d’énergie renouvelable. Il faudrait mener 
des enquêtes à l’échelle de l’Union pour rassembler régulièrement les dernières connaissances scientifiques et 
identifier, à la fois au  niveau de l’Union et des États Membres, les problèmes de justice sociale relatifs aux 
incidences liées à la transition énergétique, et notamment à la production et à l’utilisation de minéraux 
essentiels. 

L'identification et la prise en compte des différentes inquiétudes et incidences permet d’échanger des idées 
tout en commençant à limiter les effets néfastes et à améliorer la législation. Il serait également utile d’analyser 
les leçons tirées des projets miniers qui ont fait leurs preuves au sein de l’Union. Comment les inquiétudes et 
les expériences locales ont-elles été appréhendées et comment les entreprises minières y ont-elles répondu? Il 
y a sans doute là des clés à utiliser pour mettre en place une industrie minière durable et responsable. 

En outre, il est important que les citoyens soient plus informés sur les activités extractives en général, mais aussi 
sur l’utilisation des minéraux essentiels. Il faudra être plus attentif à l’avenir aux effets du Pacte vert pour 
l’Europe en matière de justice, afin de comprendre et d’apaiser les tensions et conflits actuels et futurs 
émergeant des besoins croissants en minéraux. Il conviendra aussi de mener des enquêtes à l’échelle de l’Union 
pour rassembler régulièrement les dernières données scientifiques et pour identifier les multiples dimensions 
de la notion de justice dans le contexte de la transition juste de l’Union. Cet aspect devrait inclure la production 
et l’utilisation des minéraux essentiels. Par ailleurs, le suivi et l’évaluation d’une transition juste, ainsi que son 
évolution globale, doivent être garantis. 

Au fil de cette étude, il a été constaté qu’il n’existe aucune base de données globale sur les activités extractives 
à l’échelle de l’Union. De ce fait, de nombreux types d’évaluations sont difficiles, voire impossibles, à mener. 
Une base de données en libre accès augmenterait la transparence du secteur du point de vue de la société 
civile européenne, et permettrait une meilleure compréhension de l’ampleur et de la nature des différentes  
formes d’activités extractives.  

Il est clair qu’il n’y a pas assez d’évaluations des conflits miniers et que l’analyse des incidences 
environnementales et sociales n’est pas systématique à l’échelle de l’Union. Les informations relatives aux 
impacts réels sont éparses, et accéder aux recherches, quand elles existent, s’avère difficile et chronophage. De 
plus, il n’existe pas d’analyse des mesures visant à atténuer les incidences, notamment sociales, des activités 
extractives. Elles sont pourtant essentielles, car chaque mine fonctionne dans un contexte social et 
environnemental unique, et les mêmes mesures ne peuvent pas forcément s’appliquer à tous les cas. La 
littérature et les analyses utilisées dans cette étude laissent à penser que le nombre de conflits miniers ne fera 
qu’augmenter à l’avenir. L’Union devrait s’y préparer, à la fois en investissant dans la médiation publique et 
dans la résolution de conflits, ainsi qu’en évaluant les causes profondes de ces conflits. 
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